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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, DES SOLIDARITÉS 
ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

FORMULAIRE DE SAISINE DE LA 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE CONCILIATION 

	LOGEMENT CONCERNE PAR LE LITIGE
( Appartement                                                     Nombre de pièces T1 (  T2 (  
( Immeuble                                                                                        T3 (  T4 (
( Maison  
T5 et +    ( 

Surface du logement :………m²
Adresse du logement :        

Date d’effet du bail :                                                     Montant du loyer hors charges :                                                                                                                     

Date de fin du bail (le cas échéant) :                           Montant des provisions pour charges :

                                                                                     Montant du dépôt de garantie :

Type de location :             (    Vide                             (    Meublé

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR

(  Propriétaire                                                         (  Association
(  Locataire                                                             (  Mandataire : ………………………………..
                                                                                 (  Autre (à préciser) …………………………..
Civilité Mme / M. :
NOM et PRENOM :
Raison sociale (le cas échéant) :
Adresse actuelle :

e-mail :

Téléphone :
IDENTIFICATION DE LA PARTIE ADVERSE

(  Propriétaire bailleur privé 
(  Propriétaire bailleur social
(  Locataire
(  Association 

(  Mandataire (syndic, agence…) :…………….
(  Autre (à préciser) : ……………………………
Civilité Mme/ M. : 
NOM et PRENOM :
Raison sociale (le cas échéant) :
Adresse actuelle :

e-mail :

Téléphone :
MOTIF(S) DE LA DEMANDE

( Dépôt de garantie (caution) 
( État des lieux d’entrée ou de sortie

( Charges locatives 
( Réparations (incombant au bailleur ou au locataire)

( Préavis (congé donné par le bailleur ou le locataire) 
( Décence du logement  
( Loyer (précisez)     

        ( hausse de loyer au renouvellement du bail

       ( complément de loyer                                                                                                                                                                
       ( baisse du loyer en cours de bail ou au renouvellement 

       ( encadrement des loyers à la remise en location  

       ( fixation du nouveau loyer (bail de sortie de la loi de 1948)  
( Ameublement (meublé uniquement)

( Difficulté de nature collective
Pour un logement privé : 

· Application des accords nationaux ou locaux

· Fonctionnement d'un immeuble ou groupe d'immeuble (s'il est entièrement à usage locatif)

Pour un logement social

· Application des accords nationaux ou locaux

· Fonctionnement d'un immeuble ou groupe d'immeubles (s'il est entièrement à usage locatif)

· Application du plan de concertation collective

Pour tout autre motif, la CDC du Haut-Rhin n’est pas compétente (bail commercial et professionnel, loyers, impayés par exemple) : le dossier relève de la compétence judiciaire. Il convient alors de saisir le juge des contentieux de la protection du tribunal dont dépend le logement loué. Le juge doit être saisi dans un délai de 3 ans après l'apparition du litige. Le tribunal de proximité dont dépend le logement concerné peut être trouvé via l’annuaire en suivant le lien : https://www.justice.fr/recherche/annuaires 
Montant du litige (estimation) :

Chiffrage détaillé du montant du litige :
Objet

Montant estimé par le propriétaire
Montant estimé par le locataire
Observations


	Pièces à joindre obligatoirement :
( Copie du contrat de location (bail).
( Copie de l’état des lieux d’entrée et/ou de sortie (sauf litige relatif aux charges).
( Décomptes des charges contestés (si litige relatif aux charges).
( Documents utiles pour étayer le dossier (échanges de mails, courriers de mise en demeure, photos, plans...).
( En cas de litige relatif à la décence du logement, le courrier de mise en demeure de faire les travaux resté sans réponse au-delà de 2 mois.
( En cas de litige relatif à la non restitution du dépôt de garantie, le courrier de mise en demeure transmis au propriétaire 2 mois après l’état des lieux de sortie. 




	OBJET DE LA DEMANDE

Détaillez si possible les faits dans l’ordre chronologique

Date :                                                                         Signature : 




	DOSSIER COMPLET A TRANSMETTRE


( par voie postale en recommandé avec avis de réception : 

DDETSPP / service Logement
Secrétariat de la CDC

Cité Administrative – Bât. C

3 rue Fleischhauer – 68026 COLMAR Cedex

( par mail à l’adresse :  DDETSPP-logement@haut-rhin.gouv.fr
( un formulaire en ligne sera disponible très prochainement[image: image2.png]



DDETSPP/LOGEMENT - Secrétariat CDC - Cité Administrative – Bât. C - 3 rue Fleischhauer - 68026 COLMAR Cedex

Mail : ddcspp-logement@haut-rhin.gouv.fr - Tél. : 03 89 24 83 75
La DDETSPP met en œuvre un traitement automatisé d'informations nominatives. Conformément aux articles 39 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne bénéficie d'un droit d'accès et de rectification à ces informations nominatives. Ce droit s'exerce auprès du service dont l'adresse figure en pied de page de ce document.

